
Calculés selon une méthode qui deviendra la
norme pour la présentation des statistiques
d’investissements directs à l’échelle euro-
péenne et mondiale à compter de 2014, les
investissements directs français à l’étranger
(IDE) s’établissent en 2012 à 28 milliards
d’euros, en retrait de 7 milliards par rapport à
2011. Les opérations en capital à l’étranger,
hors investissements immobiliers, sont en
hausse de 12 milliards d’euros, et atteignent
32,3 milliards en 2012. Les opérations de
groupes français à l’étranger restent nombreu-
ses et significatives mais leur montant unitaire
moyen est en baisse. La majeure partie des
opérations concerne des augmentations de
capital de filiales déjà détenues. Les Pays-Bas,
la Belgique et le Luxembourg se situent au
premier rang des pays de contrepartie, avec
une part cumulée de 63 % des investissements,
devant l’Italie (12 %). Pour la deuxième année
consécutive, les investisseurs français se
désengagent de l’Allemagne, de l’Espagne et
de l’Irlande. Parmi les pays émergents et en
développement, les principales destinations
des investissements français sont le Brésil, la
Chine et la Russie (18 % des flux pour ces trois
destinations).

Avec 19 milliards d’euros en 2012, les in-
vestissements directs étrangers en France sont
stables par rapport à 2011. L’essentiel du flux
provient, tout comme pour les investissements
directs français à l’étranger, d’augmentations

de capital à l’intérieur de groupes constitués.
Comme les années précédentes, les flux pro-
viennent presque exclusivement des pays in-
dustrialisés, situés à l’intérieur de l’Union
européenne à 27 (65 %) ou en dehors (29 %).
Certains des principaux pays de provenance
des fonds abritent des sociétés holdings et
autres entités à vocation spéciale par où
transitent souvent les capitaux qui viennent
s’investir en France. De grands partenaires
économiques de la France sont également
d’importants investisseurs, comme le Japon,
l’Allemagne et les États-Unis.

Après avoir plus que doublé en 2011, les
flux d’IDE de l’UE à 27 dans les pays tiers s’é-
tablissent à 171 milliards d’euros. Les princi-
pales destinations de ces investissements sont
les centres financiers offshore, le Canada et
le Brésil, les États-Unis, la Chine, Hong-Kong
et la Russie. Les IDE en provenance du reste
du monde dans l’Union européenne s’établis-
sent à 159 milliards d’euros en 2012, après
avoir atteint 225 milliards en 2011. Plus de
60 % des investissements de pays tiers pro-
viennent des États-Unis, suivis de loin par le
Canada, le Japon, la Russie et Hong-Kong.
Comme les années précédentes, l’Union eu-
ropéenne est en 2012 un investisseur net dans
le reste du monde, mais la marge entre les
flux sortants et entrants s’est réduite consi-
dérablement (12 milliards d’euros contre
145 milliards en 2011). ÿ
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Définitions

Investissement direct étranger (IDE) : investissement qu’une unité institutionnelle résidente d’une économie ef-
fectue dans le but d’acquérir un intérêt durable dans une unité institutionnelle résidente d’une autre économie et
d’exercer, dans le cadre d’une relation à long terme, une influence significative sur sa gestion. Par convention, une
relation d’investissement direct est établie dès lors qu’un investisseur acquiert au moins 10 % du capital social de
l’entreprise investie. Les investissements directs comprennent non seulement l’opération initiale qui établit la rela-
tion entre les deux unités mais également toutes les opérations financières ultérieures entre elles et entre les unités
institutionnelles apparentées, qu’elles soient ou non constituées en sociétés.
Centres financiers offshore, première contrepartie, principe directionnel étendu, résidents : voir rubrique « défini-
tions » en annexes.

ÿ « L’économie française », Insee Références, édition 2013.
ÿ « Balance des paiements et position extérieure de la France », Rapport annuel, Banque de France, juin 2013.
ÿ « Plus de 60 % des investissements de pays tiers dans l ’UE27 provenaient des États-Unis en 2012 »,

communiqué de presse, Eurostat, juin 2013.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr, rubrique Publications et services\Collections nationales\Insee Références
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Stocks des investissements directs français à
l'étranger et étrangers en France

au 31 décembre

2009 2010 (r) 2011

Investissements français à l'étranger
Stocks1 (en milliards d'euros) 726,1 835,3 852,7
Investissements étrangers en France2

Stocks1 (en milliards d'euros) 408,4 430,6 443,8

1. Capitaux propres en valeur comptable (y c. investissements immobiliers).
2. Élaboration des stocks à partir de la base Esane de l'Insee.
Sources : Banque de France ; Insee, Esane.

Flux d'investissements directs des pays de l'UE
en 2012

en milliards d'euros

Flux sortants à destination de Flux entrants en provenance de

l'UE à 27 Hors UE à 27 l'UE à 27 Hors UE à 27

Allemagne 40,3 11,7 – 4,5 9,6
Autriche 6,5 6,4 3,5 1,5
Belgique 0,4 11,0 – 19,2 18,0
Bulgarie 0,1 0,1 0,8 0,6
Chypre – 1,1 – 0,4 0,1 0,5
Danemark 3,0 1,1 – 1,2 2,0
Espagne 1,8 – 5,6 11,6 10,0
Estonie 0,7 0,0 0,7 0,5
Finlande 3,7 – 0,1 – 2,3 0,9
France 21,2 19,6 19,2 22,7
Grèce – 0,4 0,4 2,2 0,1
Hongrie 5,3 2,8 8,8 1,7
Irlande 5,9 8,8 18,2 4,6
Italie 11,9 11,8 6,4 1,0
Lettonie 0,1 0,1 0,6 0,2
Lituanie 0,3 0,1 0,8 – 0,1
Luxembourg 45,2 57,0 44,1 74,0
Malte 0,0 /// 0,1 ///
Pays-Bas – 0,6 – 2,1 5,5 – 5,7
Pologne 0,1 – 0,7 2,4 0,2
Portugal 1,4 0,1 5,8 1,2
Rép. tchèque 1,2 – 0,1 7,4 0,8
Roumanie 0,1 0,0 1,6 0,3
Royaume-Uni 10,0 /// 42,3 ///
Slovaquie – 0,1 0,0 2,1 0,1
Slovénie – 0,1 0,0 0,1 0,0
Suède 15,4 10,4 1,3 9,2
UE à 27 221,8 170,6 186,6 158,5

Note : le signe « – » indique un désinvestissement.
Source : Eurostat.
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Source : Banque de France.

Flux d'investissements directs entre la France
et l'étranger de 1999 à 2012
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Note : flux établis en application de la règle du principe directionnel étendu.

Flux d'IDE
étrangers en France

Flux d'IDE
français à l'étranger

Solde

Flux d’investissements directs selon le pays de première contrepartie en milliards d’euros

2011 (r) 2012

Étrangers en France Français à l'étranger Étrangers en France Français à l'étranger

Union européenne à 27 13,7 15,2 12,1 14,7
Zone euro 10,8 12,6 12,8 12,4
dont : Allemagne 1,8 – 4,0 1,8 – 6,2

Belgique 8,3 16,4 6,1 5,5
Espagne 0,0 – 5,1 0,0 – 2,0
Irlande – 5,1 – 1,3 – 0,3 – 0,6
Italie 0,0 9,1 – 0,6 3,4
Luxembourg 3,7 2,2 4,4 4,9
Pays-Bas 1,5 – 3,6 0,5 7,2

Autres pays de l’Union européenne 2,9 2,6 – 0,6 2,3
dont : Pologne – 1,0 – 0,2 – 0,3 0,6

République tchèque 0,2 0,0 0,1 – 0,4
Roumanie 0,0 0,1 0,2 0,2
Royaume-Uni 2,3 4,3 – 0,5 3,3
Suède 1,3 – 1,4 – 0,1 – 1,7

Autres pays industrialisés 4,0 5,7 5,4 4,7
dont : États-Unis – 0,1 13,0 1,4 1,3

Japon 0,4 1,2 1,8 0,6
Suisse 4,8 – 3,6 1,9 2,0

Reste du monde 2,1 14,0 1,0 8,6
dont : Brésil 0,1 2,5 0,0 1,9

Chine 0,1 6,5 0,0 1,7
Inde 0,0 0,4 – 0,1 0,3

Total 19,8 34,9 18,6 28,0

Note : le signe « – » indique un désinvestissement. Les données sont établies conformément à la nouvelle méthode de calcul des IDE, qui repose sur l'application du
principe directionnel étendu.
Source : Banque de France.
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